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Voyage au cœur de la corruption algérienne 


Une guerre 
s’est engagée 
à l’intérieur 
du système, 
gangrené 
par vingt années 
de présidence 
Bouteflika. 


ADAM ARROUDJ 

ALGER 

MAGHREB C’est un puits sans fond. 
La vaste offensive judiciaire 
« contre la corruption », lancée par 
Ahmed Gaïd Salah (ex-patron de 
l’armée décédé en décembre 2019) 
après le départ d’Abdelaziz 
Bouteflika, n’aura probablement 
jamais de fin. Les procès pour juger 
hauts fonctionnaires et capitaines 
d’industrie s’enchaînent, faisant 
pleuvoir toujours plus de chefs 
d’accusation - blanch im ent d’ar¬ 
gent, financement illégal de cam¬ 
pagne, trafic d’influence, conflit 
d’intérêts et corruption dans la 
conclusion de marchés publics... De 
même les sommes d’argent public 
détournées sont-elles toujours plus 
astronomiques. Selon le quotidien 
arabophone Echorouk, le Trésor 
public aurait perdu, d’après les 
chiffres recensés dans les procès de 
décembre 2019 à septembre 2020, 
quelque 70 mi ll i ards de dollars. 

Pour ne rien arranger, aux dos¬ 
siers en cours d’instruction, parfois 
longs à traiter en raison des ramifi¬ 
cations internationales, s’ajoutent 
de nouvelles enquêtes. Car depuis 
leurs cellules, les oligarques - ces 
hommes d’affaires devenus mil¬ 
liardaires pendant les vingt ans de 
présidence Bouteflika durant les¬ 
quels ils ont de plus en plus orienté 
la décision politique - mobilisent 
tout leur argent et toute leur in¬ 
fluence pour essayer de sortir, ou 
pour mettre leurs avoirs et leurs fa¬ 
milles à l’abri. 

Mourad Eulmi, patron du groupe 
Sovac, spécialisé dans le montage et 
l’importation de véhicules de gran¬ 
de marque, qui se serait acheté huit 
maisons, dont plusieurs demeures 
et manoirs à Paris, Neuilly-sur- 
Seine ou encore Saint-Tropez, pour 
une somme de presque 25 millions 
d’euros, « a réussi, depuis la prison, 
à faire sortir 15 000 véhicules en kit 
bloqués au port, à faire sortir tous les 
employés de son usine de montage 
pour assembler les véhicules en se¬ 
cret et à les vendre ! », explique un 
proche du dossier. 

Samedi, la justice a ouvert une 
information judiciaire sur une 
« nouvelle affaire » Ah Haddad. 
L’ex-patron du mastodonte ETRHB 
(bâtiment en travaux publics) et du 
Forum des chefs d’entreprise 
(équivalent du Medef), incarcéré 
depuis mars 2019 et condamné en 
juillet 2020 à dix-huit ans de prison 
ferme pour corruption, a réussi à 
engager, via un avocat à l’étranger, 



une firme de lobbying américain 
chargée, contre 10 m illi ons de dol¬ 
lars, d’obtenir sa libération. 

Des médias locaux rapportent 
que sa femme a récemment déplacé 
des biens de valeur se trouvant à 
l’intérieur de leur somptueuse villa 
saisie par la justice, « profitant du 
vide juridique pendant l’appel de son 
jugement en première instance », 
pour éviter leur saisie après le ver¬ 
dict final. 

Toutes ces sommes 
saisies en liquide 
à travers le pays 
ne sont que la partie 
émergée de l’iceberg : 
des milliards 
ont été transférés 
à l’étranger h 

UN POLICIER DE LA SECTION 
DE RECHERCHE DE LA POLICE JUDICIAIRE 
DE LA GENDARMERIE 

Abdeslam Bouchouareb, ex-mi- 
nistre de l’Industrie, en fuite à 
l’étranger, condamné à quatre fois 
vingt ans de prison, chercherait 
aussi à vendre ses biens. Ces der¬ 
nières semaines, son fils aurait ainsi 
mis en vente une luxueuse villa, des 
voitures et une briqueterie. 

Ces histoires ont du mal à sur¬ 
prendre Farid (son nom a été 
changé à sa demande). L’homme 
fait partie des S’hab l’kratebl (les 
gars au cartable), nom donné à la 
section de recherche de la police 
judiciaire de la gendarmerie. Ces 
militaires sourcilleux, reconnais¬ 
sables à leiu port d’une serviette en 
cuir renfermant dossiers et man- 


Le président Tebboune veut sa 
nouvelle Constitution le 1 er novembre 


C’est sur la symbolique 
du 1 er novembre, pour 
le 66 e anniversaire du début 
de la guerre d’indépendance 
algérienne, que le président 
Abdelmadjid Tebboune 
a décidé de capitaliser deux 
événements : l’inauguration 
de la grande mosquée d’Alger, 
annoncée comme la troisième 
plus grande mosquée du monde, 
et le référendum sur l'adoption 
de la nouvelle Constitution. 

« Si le peuple veut 
le changement, il est temps 
de l’opérer », a déclaré 
dimanche soir le chef de l'État 
en exprimant son souhait 
de voir les Algériens 
« plébisciter le projet de révision 
constitutionnelle » qui conduira 
à des élections législatives 


anticipées avant la fin de l’année. 
Après un tri parmi 2 500 
propositions d’amendements 
et un vote sans surprise 
du Parlement, le nouveau texte 
fondamental, qui se veut 
en rupture avec le « régime 
hyperprésidentie I » d’Abdelaziz 
Bouteflika, s’inspire du modèle 
de la Constitution portugaise 
du 24 avril 1976 qui avait suivi 
la « révolution des oeillets ». 

Si le président peut compter sur 
le chef d’état-major de l’armée, 
Saïd Chengriha, pour soutenir 
son projet comme une « étape 
cruciale dans le processus visant 
à tracer les repères du nouvel 
État algérien », il sait aussi 
qu’une bonne partie de la classe 
politique et de la société civile 
s’oppose à sa démarche. A. A. 


dats, sont des procéduriers purs et 
durs. 

Pendant des mois, il a mené des 
surveillances, tapis dans son véhi¬ 
cule utilitaire, et des perquisitions 
avec les troupes d’intervention 
spéciale du renseignement militai¬ 
re. « Derrière les portes enfer cade¬ 
nassées, c’était toujours le même 
spectacle, raconte-t-il. Des monta¬ 
gnes d’argent. Des centaines de mil¬ 
liers de billets, en dinars, en euros, en 
dollars... empaquetés dans du film 
plastique et posés sur des palettes en 
bois. Des pièces transformées en cof¬ 
fres-forts clandestins. Certains res¬ 
ponsables de l’État enfouissaient 
même le cash dans les jardins de 
leurs propres villas. » 

Une autre ruse, témoigne-t-il, 
consistait à acheter plusieurs ter¬ 
rains dans des quartiers cotés pour, 
une prétendue opération immobi¬ 
lière. Au lieu de creuser pour les 
fondations, les acheteurs construi¬ 
saient des sous-sols en béton, avec 
des accès gardés, une échelle pour 
descendre et des portes blindées à 
même le sol, s’ouvrant comme des 
trappes. Farid poursuit : « Toutes 
ces sommes saisies en liquide à tra¬ 
vers le pays ne sont que la partie 
émergée de l’iceberg : des milliards 
ont été transférés à l’étranger et 
seuls quelques pays européens coo¬ 
pèrent vraiment avec nous pour tra¬ 
cer l’argent. » Selon le journal Le 
Soir d’Algérie, la somme que l’Algé¬ 
rie tente de récupérer de l’étranger 
a été évaluée à plus de 3 milliards 
d’euros. « Cet argent a servi à 
l’achat de biens immobiliers, consi¬ 
dérables pour certains, à louer des 
jets privés, à entretenir un train de 
vie luxueux et à garder toujours 
pleins des comptes en banque que ces 
corrompus ont ouverts en leurs noms 
et ceux de leurs proches. » 

Plus d’un an après le départ 
d’Abdelaziz Bouteflika, les raisons 
pour lesquelles les hommes d’affai¬ 
res autour de Saïd Bouteflika, le 
frère du président, et des ex-pre- 
miers ministres, Ouyahia et Sellai, 
voulaient absolument que le chef 
de l’État s’éternise au pouvoir, ap¬ 
paraissent clairement. « Quoi de 
plus pratique pour eux qu’un prési¬ 
dent malade, qui ne gouverne plus 
qu’à travers leur copain Saïd 
Bouteflika ? », explique un patron 
approché par les oligarques. « Si tu 
as des soucis avec les impôts ou avec 
un de tes concurrents, aide-nous 
pour la campagne du président, et 
nous, on t’aidera... c’était ça, le 
message d’Ali Haddad et de ses amis 
aux grands businessmen. Mais j’ai 
finalement refusé de participer à la 
levée de fonds. Je sentais que le vent 
allait tourner. La “bande de Mac- 
kley” était allée trop loin, ils avaient 
pris le pouvoir. » 

« La bande de Mackley », du 
nom d’un quartier huppée d’Alger, 
désigne le cercle restreint d’hom¬ 


Ancien premier ministre 
d’Abdelaziz Bouteflika, 
Ahmed Ouyahia, 
qui a été condamné 
à 15 ans de prison pour 
corruption, est escorté 
par la police aux 
obsèques de son frère, 
le 22 juin, à Alger. 

RYAD KRAMDI/AFP 


f Ceux qui 
avaient des 
complicités 
dans 

l’administration, 
la justice, 
les douanes 
ou la police 
ne sont plus 
protégés et 
ils le savent. 
Tout ce 
système 
de connivences 
est en train 
d’exploser 

UN ANALYSTE 

DES RENSEIGNEMENTS 


70 

milliards 
de dollars 

Le montant estimé 
de l’argent public 
détourné pendant la 
présidence Bouteflika 


mes d’affaires et de ministres qui se 
retrouvaient dans une grande mai¬ 
son blanche louée par un des frères 
de la famille Kouninef, liée à celle 
des Bouteflika. Dans ce cadre 
luxueux, autour de Saïd Bouteflika 
et d’industriels prospères (aujour¬ 
d’hui en prison) se décidaient les 
affaires du pays. Là étaient décidés 
les nominations aux plus hauts pos¬ 
tes, les mises à l’écart de ministres ; 
là étaient fixés les décrets, les mar¬ 
chés publics, les taux de rétrocom- 
missions, les pots-de-vin, les pas¬ 
se-droits dans les banques ou aux 
bureaux du fisc, les terrains à acca¬ 
parer, etc. 

Pour un analyste des renseigne¬ 
ments, c’est ce qu’il appelle 
« l’étendue de la corruption institu¬ 
tionnelle » qui a provoqué la réac¬ 
tion brutale du système. « Le pro¬ 
nostic vital de l’État était engagé. Il 
fallait faire quelque chose. Le pro¬ 
blème, c’est que la machine Gaïd 
Salah a réagi de manière très bru 
taie. Des administrations entières 
ont été vidées. Les cadres sont ter¬ 
rorisés. » Le président Abdelmad¬ 
jid Tebboune en personne, qui 
cherchait aussi à protéger les lan¬ 
ceurs d’alerte, a dû récemment 
rappeler « l’impératif de différen¬ 
cier les fautes de gestion, dues à une 
erreur d’appréciation, des actes 
volontaires qui ne profitent qu’à 
leurs auteurs ou à des tiers 
malintentionnés »... 

«Aujourd’hui, au sein même de 
l’État, y compris dans les appareils 
de sécurité, une longue guerre est 
déclenchée : on ne sort pas en un cla¬ 
quement de doigts de vingt ans de 
bouteflikisme. Toute l’administra¬ 
tion est infestée. On se méfie même 
de certains de nos collègues », pour¬ 
suit l’analyste. Selon lui, rien ne 
peut venir contrarier la volonté po¬ 
litique. « Ceux qui avaient des com¬ 
plicités dans l’administration, la jus¬ 
tice, les douanes ou la police ne sont 
plus protégés et ils le savent. Tout ce 
système de connivences est en train 
d’exploser. La guerre doit être tota¬ 
le. Mais je sais que je n’en verrai pas 
la fin. Je serai mort et enterré depuis 
longtemps. » ■ 


ZOOM 


L’Italie vote la réduction 
du nombre de ses élus 

Le référendum sur la réduction 
du nombre de parlementaires 
en Italie s’achemine vers 
une large victoire, avec 60 % à 
64 % de oui contre 36 % à 40 % 
de non, selon un sondage à la 
sortie des urnes réalisé lundi 
par la chaîne de télévision 
publique RAI. Cette réduction, 
une promesse électorale 
du Mouvement 5 étoiles (M5S, 
antisystème), fut approuvée le 
8 octobre 2019 par quasiment 
tous les députés. Elle permettra 
de faire passer le nombre de 
parlementaires de 945 à 600. 


EN BREF 


Biélorussie : TEurope peine 
à adopter des sanctions 

Les ministres des Affaires 
étrangères de l’UE ont rencontré 
lundi la figure de proue de 
l’opposition biélorusse, Svetlana 
Tikhanovskaïa, qui les a suppliés 
d’« aider la démocratie 
et les droits de l’homme » 
dans son pays, mais ils ne sont 
pas parvenus à surmonter 
leurs divergences pour 
sanctionner la répression menée 
par le président Alexandre 
Loukachenko. 

Cour suprême : Trump ne 
veut pas perdre de temps 

Le président américain Donald 
Trump a déclaré lundi qu’il 
désignerait dès cette semaine 
un nouveau juge pour la Cour 
suprême des États-Unis 
afin de succéder à Ruth Bader 
Ginsburg. « Je l’annoncerai 
vendredi ou samedi et le travail 
commencera. Mais espérons 
que cela ne demande pas trop 
de travail », a-t-il dit dans 
un entretien à la chaîne 
conservatrice Fox News. 
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